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Procès verbal de l’Assemblée Générale de constitution 
  

Le soussigné Monsieur Nicolas SEVEGNER, propriétaire de 100 actions, 

Agissant en qualité d’associé unique de la Société par actions simplifiées MIAM Y 

SEVENGER, 

Après avoir exposé qu’une société a été constitué aux termes d’un acte sous seing privé, en 

date de ce jour à Lattes, et qui sera enregistré et publié en même temps que le présent acte, 

Nomme : 

Monsieur Nicolas SEVEGNER, 

Demeurant 70 Rue BRAMANTE -— LE RIMINI 34 970 LATTES 

De nationalité française, né le 16 juin 1980 à Montpellier (34) 

Aux fonctions de Président de la Société pour une durée indéterminée à compter de ce jour. 

Monsieur Nicolas SEVEGNER dispose, conformément aux statuts, des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société et la représenter à l’égard des 

tiers. 

Monsieur Nicolas SEVEGNER accepte les fonctions de Président qui viennent de lui être 

confiées et déclare n’être frappé d’aucune incapacité ou interdiction susceptible de l’empêcher 

d’exercer ce mandat. 

Sa rémunération sera fixée ultérieurement. 

Tous pouvoirs sont accordés au porteur d’une copie ou d’un extrait des présentes pour 

accomplir les formalités de publicité ou de dépôt prévues par la loi. 

Fait à Lattes 
Le 18 janvier 2016 

Monsieur Nicolas SEVEGNER « Bon pour acceptation des 

fonctions de Président » h 

Bon pur act freboo d poscbul. 
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STATUT SAS MIAM Y SEVENGER 

Société par actions simplifiées 
Au capital de 1 000 euros 

Siège social : 22 FEV. 2016 
Centre Commercial LE GARDEN 

Avenue de la petite motte 
34 280 LA GRANDE MOTTE 

STATUTS 

Le soussigné : 

Détendeur de titres personne physique 

> Monsieur SEVEGNER Nicolas 

Demeurant 70 Rue BRAMANTE -— LE RIMINI 34 970 LATTES 

Né le 16 juin 1980 à Montpellier (34) 
Nationalité française 

Célibataire 

Le soussigné a établi ainsi qu’il suit les statuts d’une société par actions simplifiées qu’il a 

convenus de constituer. 

CHAPITRE I: 

FORME - OBJET — DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE 
SOCIAL 

ARTICLE PREMIER - Forme 

La Société est une Société par actions simplifiées. 

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts. 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l’article L 211-2 du Code monétaire et 
financier, donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créances, dans les conditions 

prévues par la loi et les présents statuts. 

ARTICLE 2 - Objet 

La société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger : 

— Exploitation d’un point chaud, croissanterie, sandwicherie, salade, boisson à emporter, 

restauration rapide. 

— La participation de la Société, par tous moyens, dans toutes opérations pouvant se rapporter 

à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, de souscriptions ou d’achat de titres ou 

droits sociaux, de fusion ou autrement. 
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—et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 

mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci 

dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son développement ou 

son extension. 

ARTICLE 3 — Dénomination 

La dénomination de la Société est : MIAM Ÿ SEVENGER 

Son nom commercial est : POINT CHAUD DU GARDEN 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 

factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement et écrits lisiblement des mots « Société par actions 

simplifiées » ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - Siège social 

Le siège social est fixé à 
Centre Commercial LE GARDEN 

Avenue de la petite motte 
34 280 LA GRANDE MOTTE 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département 
limitrophe par une simple décision du Président, sous réserve de ratification de cette décision 
par la prochaine assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en France en vertu d’une 

délibération de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

Lors d’un transfert décidé conformément à la loi par le Président, celui-ci est autorisé à 
modifier les statuts en conséquence. 

ARTICLE 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de 
son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation décidée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises 

par décision collective des actionnaires. Se 

Un an au moins avant la date d’expiration de la Société, le Président doit provoquer une 

réunion de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires à l’effet de décider si la 
Société doit être prorogée. A défaut, tout actionnaire peut demander au président du Tribunal 

de Commerce, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice ayant pour 

mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus.



Article 6 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1” novembre de chaque année et finit le 31 octobre de l’année 

suivante. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le 31 

octobre 2016. 

CHAPITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 7 - Apports 

Lors de la constitution, il est fait apport à la société d’une somme de 1 000.00 euros 
correspondant à la valeur nominale de 100 actions de 10,00 euros toutes de numéraire, 

composant la totalité du capital social, lesdites actions souscrites et libérées dans les 

conditions exposées ci-après, par : 

- Monsieur SEVEGNER Nicolas, à concurrence de 1 000,00 euros ; (mille euros) 

seule personne physique signataire des statuts : 

Ea somme de 1 000,00 euros, correspondant au nombre des actions en numéraire souscrites, a 

été régulièrement déposée à un compte ouvert au nom de la société en formation, à la banque 
B.N.P PARIBAS, Agence de Lattes, Les arcades Jacques Cœur, Rond-point de l’Europe, 

34 970 LATTES et le versement du souscripteur a été constaté par un certificat établi 

conformément à la loi et délivré par ladite banque. 

ARTICLE 8 - Capital social 

Le capital social est fixé à 1 000,00 euros, (mille euros). 

Il est divisé en 100 actions de 10,00 euros chacune, de même catégorie, numérotées de 1 

à 100 inclus libérées en totalité dans les conditions de l’article 7. 

ARTICLE 9 - Comptes courants 

Les actionnaires peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la 
disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d’avances 

en « Comptes Courants ». Les conditions et modalités de fonctionnement de ces avances sont 
déterminées d’accord commun entre l’actionnaire intéressé et le Conseil d’administration. 
Elles sont, le cas échéant, soumises à la procédure d’autorisation et de contrôle prévue par la 

loi. 

Lorsque l’intéressé est un actionnaire détenant plus de 5 % des droits de vote ou s’il s’agit 
d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de 

commerce, un administrateur ou un directeur général, cet accord est soumis à la procédure du 
contrôle des conventions passées entre la société et ses actionnaires, administrateurs ou 

directeurs généraux.



Article 10 - Modifications du capital social 

LI — Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisés 

par la loi. 

Sous réserve des dispositions de l’article L. 232-20 du Code de commerce, l’assemblée 
générale extraordinaire est seule compétente pour décider l’augmentation du capital, sur le 
rapport du conseil d’administration contenant les indications requises par la loi. 
Conformément à la loi, les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, 

un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une 

augmentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. Ils disposent, en 
outre, d’un droit de souscription à titre réductible si l’assemblée générale l’a décidé 
expressément. 

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capital de réserves, 

bénéfices ou primes d’émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 

l’usufruitier. 

IT. — L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut aussi, sous réserve, le cas 
échéant, des droits des créanciers, autoriser ou décider la réduction du capital 

social pour telle cause et de telle manière que ce soit, mais en aucun cas la 

réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité entre actionnaires. 

La réduction du capital social, quelle qu’en soit la cause, à un montant inférieur au minimum 

légal ne peut être décidée que sous la condition suspensive d’une augmentation de capital 
destinée à amener celui-ci au moins au minimum légal à moins que la société ne se transforme 
en société d’une autre forme n’exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa 

réduction. 

À défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société; celle-ci ne peut 

être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

CHAPITRE III : ACTIONS 

Article 11 — Indivisibilité des actions — Usufruit 

1 — Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société 

Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l’un 
d’eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d’accord entre eux sur le choix 

d’un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce 
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statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

2 — Le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales 
ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les 

titulaires d’actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre 
répartition pour l’exercice du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront 
porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée adressée au 

siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se 

réunirait après l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi de la lettre recommandée, le 

cachet de la poste faisant foi de la date d’expédition.



Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 

assemblées générales. 

Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions 

1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu’elle représente. 

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les 

conditions légales et statutaires. 

2 - Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu’à concurrence de leurs apports. Les 
droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. La 
propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 

décisions des assemblées générales. 

3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d’un actionnaire ne peuvent 
requérir l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le 

partage ou la licitation, ni s’immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent, pour 
l’exercice de leurs droits, s’en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des 

. l’assemblées générales et spéciales. 

4 - Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de titres, ou en conséquence 

d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les 
propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ces 
droits qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement, et éventuellement 

de l’achat ou de la vente de titres nécessaires. 

5- À moins d’une prohibition légale, il sera fait masse entre toutes les actions de toutes 
exonérations ou imputations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d’être prises en 
charge par la société, avant de procéder à toute répartition ou à tout remboursement, au cours 

de l’existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur 

nominale et de leur jouissance respectives, toutes les actions de même catégorie reçoivent la 
même somme nette. 

Article 13 - Forme des actions 

Si la société ne fait pas appel public à l’épargne, les actions émises par celle-ci sont 

obligatoirement nominatives. 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un 

mandataire désigné à cet effet. 

Tout actionnaire peut demander la délivrance d’une attestation d’inscription en compte. 

Article 14 - Libération des actions 

1 - Les actions souscrites en numéraire en augmentation du capital social doivent être libérées 

selon les modalités fixées par l’assemblée générale extraordinaire, libération qui ne peut être 
_——_- - - inférieure d’un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription, et le cas 

NS



échéant, de la totalité de la prime d’émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil 
d'administration, dans le délai de cinq ans à compter du jour où cette augmentation de capital 

est devenue définitive. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins 
avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, 

adressée à chaque titulaire d’actions. 

Les actionnaires ont la faculté d’effectuer des versements anticipés. 

2 - Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 

porte, de plein droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, intérêt 
au taux légal, à partir de la date d’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle que la 
société peut exercer contre l’actionnaire défaillant et des mesures d’exécution forcée prévues 

par la loi. | 

CHAPITRE IV : CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D’ACTIONS 

Article 15 - Définitions 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 

1 — Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la 
pleine propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit des valeurs mobilières émises par la 

Société, à savoir: cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération 

assimilée, cession judicaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission 

universelle de patrimoine. 

2 — Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société 

donnant accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à 
l'attribution d’un droit au capital et/ou d’un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et 

droits de souscription et d’attribution attachés à ces valeurs mobilières. 

3 — Opération de reclassement : signifie toute opération de reclassement simple des actions 
de la Société intervenant à l’intérieur de chacun des groupes d’associés, constitué par chaque 
Société associée et les Sociétés ou entités qu’elle contrôle directement ou indirectement au 

sens de l’article L 233-3 du Code de commerce. 

Article 16 - Agrément des cessions 

1 — Les cessions et transmissions d’actions entre actionnaires sont libres. 

2 - Toutes cessions ou transmissions d’actions au profit des conjoints, des ascendants, des 

descendants et de tiers étrangers à la Société, que lesdites cessions interviennent par voie 

d’apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d’une société actionnaire, de 

transmission universelle du patrimoine d’une société ou par voie d’adjudication publique et 
qu’elles portent sur la seule nue-propriété ou sur le seul usufruit, doivent pour devenir 
définitives, être agréées par l’assemblée générale dans les conditions et selon la procédure 

prévues par la loi et la réglementation en vigueur, et compte tenu des stipulations suivantes : 

 



- L’actionnaire Cédant doit notifier la cession ou la mutation projetée à la Société, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire, en indiquant les 
noms, prénoms, adresse et nationalité (ou l’identification) du ou des cessionnaires proposés, le 

nombre d’actions dont la cession ou mutation est envisagée, ainsi que le prix offert ou 

l’estimation de la valeur des actions. 

- L'Assemblée générale doit statuer sur l’agrément sollicité et notifier sa décision au Cédant 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans les 
trois mois qui suivent la notification de la demande d’agrément. Le défaut de réponse dans ce 
délai équivaut à une notification d’agrément. La décision de l’Assemblée générale n’a pas à 

être motivée, et en cas de refus, elle ne peut donner lieu à réclamation. 

- Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le transfert est régularisé au profit du ou 
desdits cessionnaires sur présentation des pièces justificatives, lesquelles devront être remises 
dans le mois qui suit la notification de la décision de l’assemblée générale, faute de quoi un 

nouvel agrément serait nécessaire. 

- En cas de refus d’agrément du ou des cessionnaires proposés, le Cédant peut à tout moment, 
y compris après l’expertise visée ci-dessous (art L 228-24, al 2 du Code de commerce) faire 

connaître au Président, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, qu’il renonce à son projet. 

Si le cédant n’a pas renoncé expressément à son projet de cession, dans les conditions prévues 
ci-dessus, le président est tenu, dans le délai de quinze jours suivant sa décision, de notifier 

aux autres actionnaires, individuellement et par lettre recommandée, le nombre d’actions à 

céder ainsi que le prix proposé. 

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours pour se porter acquéreurs desdites 

actions. 

En cas de demande excédant le nombre d’actions offertes, 1l est procédé par le l’assemblée 
générale à une répartition des actions entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part 
dans le capital social et dans la limite de leurs demandes. Si les actionnaires laissent expirer 

les délais prévus pour les réponses sans user de leur droit de préemption ou si, après l’exercice 
de ce droit, il reste encore des actions disponibles, l’assemblée générale peut les proposer à un 

ou plusieurs acquéreurs de son choix. 

- À défaut d'accord, le prix des actions préemptées est fixé à dire d’expert dans les conditions 

de l’article 1843-4 du Code civil. Nonobstant l’expertise, la procédure de préemption est 
poursuivie à la diligence du Président. 

Les frais d’expertise sont supportés par moitié par l’actionnaire Cédant, moitié par les 

acquéreurs des actions préemptées. 

Sauf accord contraire, le prix des actions préemptées est payable moitié comptant et le solde à 

un an de date avec faculté de libération anticipée portant sur la totalité de ce solde, à toute 
époque et sans préavis. En outre, un intérêt au taux de l’intérêt légal majoré de deux points 
est dû depuis la date de notification de la préemption jusqu’au paiement. 

- La Société pourra également, avec le consentement de l’actionnaire Cédant, racheter les 

actions en vue d’une réduction de capital. À défaut d’accord entre les parties, le prix d’achat 

sera déterminé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil. 

- Si, à l'expiration d’un délai de trois mois à compter de la notification du refus d’agrément, la 
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totalité des actions n’a pas été rachetée, l’agrément sera considéré comme donné. Toutefois, 

ce délai de trois mois pourra être prolongé par décision de justice à la demande de la Société. 

- En cas d’augmentation de capital par émissions d’actions de numéraire, la transmission des 

droits de souscription à quelque titre que ce soit, ne s’opère librement qu’au profit des 

personnes à l’égard desquelles la transmission des actions est elle-même libre aux termes du 

paragraphe I ci-dessus. 

- La transmission des droits d’attribution d’actions gratuites est soumise aux mêmes 

conditions que celle des droits de souscription. 

- Les dispositions du présent article relatif à l’agrément du cessionnaire d’actions seront 
applicables à toute cession de valeurs mobilières émises par la Société, donnant vocation ou 
pouvant donner vocation à recevoir à tout moment ou à terme des actions de la Société. 

Article 17 - Location d’actions 

La location des actions est interdite 

CHAPITRE V : ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 18 - Président 

La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale. 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale 

sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 
civile et pénale que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

Le Président exerce ses fonctions pour une durée et dans des conditions (notamment de 
rémunération) fixées par la collectivité des associés. Le premier Président est nommé par la 
collectivité des associés réunie en Assemblée Générale. Chaque actionnaire est libre de se 

présenter au poste de Président. L'élection du président se faisant à mains levées. 

Si la personne morale révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de notifier cette 

révocation à la société, sans délai, par lettre recommandée, ainsi que l’identité de son nouveau 
représentant permanent. Il en est de même en cas de décès, de démission ou d’empêchement 

prolongé du représentant permanent. 

L’actionnaire investi des fonctions de Président ou qui demande son investiture ne prend pas 

part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte dans le calcul du guorum. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions pour une 
durée supérieure à 30 jours, dûment constaté par les associés, il est pourvu dans un délai de 15 

jours à son remplacement par réunion des associés pour nommer l’un d’entre eux Président 
par intérim. Le Président par intérim ne demeure en fonction que pour le temps restant à 

courir du mandat de son prédécesseur. 

Pour l’exercice de ses fonctions, le Président doit être âgé de moins de 70 ans. Lorsqu’au 

cours de mandat, cette limite d’âge est atteinte, le Président est réputé démissionnaire d’office 

et il est procédé à la désignation d’un nouveau Président.



Pouvoirs du Président 

Le Président représente la société à l’égard des tiers. I1 est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne 

relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait 
cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Dans les rapports avec les actionnaires, le Président ne peut, sans l’accord de l’unanimité 

desdits actionnaires, et sauf à engager sa responsabilité personnelle : 

“décider des investissements supérieurs à 2 000 euros ; 

"céder des éléments d’actif d’une valeur supérieure à 2 000 euros ; 

“procéder à la création de filiales, prise de participations ; 

Article 19 - Autres organes dirigeants : 

A la présente signature ses statuts il n’est pas prévu de nommer un ou des directeurs généraux 
ni de constituer un conseil d’administration. 

Suivant l’évolution de la société il sera procéder à un ajustement de l’administration de la 
Société par convocation en Assemblée Générale Extraordinaire de l’ensemble des associés. 

CHAPITRE VI: CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX 
COMPTES 

Article 20 - Conventions réglementées 

1 - Il est interdit au Président de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou 
autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements auprès de tiers. Cette 

interdiction s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants de la personne ci- 

dessus visées ainsi qu’à toute personne interposée. 

2 - Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et 

son Président ou l’un des ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote 
supérieure à 5 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de 

l’article L. 233-3 du Code de commerce, doit être porter à la connaissance du Commissaire 
aux comptes dans un délai de 1 mois à compter de la conclusion de la dite convention. 

3 - À l’occasion de la consultation des associés sur les comptes annuels, les commissaires aux 
comptes présentent aux actionnaires, un rapport sur l’ensemble de ces conventions. Le 

dirigeant au profit de qui une telle convention est intervenue ne participe pas au vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le dirigeant 

l’ayant conclue, d’en supporter les conséquences préjudiciables pour la société. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes 
et conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l’article L. 225-43 du Code de commerce s’appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président, aux directeurs généraux et à tout autre 

dirigeant de la société. __— 
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Article 21 - Commissaires aux comptes 

Dès que la société atteint deux des trois seuils définis par l’article 12 du décret n° 67-236 
modifié du 23 mars 1967, les associés statuant à la majorité requise pour les décisions 

collectives ordinaires doivent désigner un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et 

suppléants. 
Ils exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Les commissaires aux comptes 

sont désignés pour six exercices. 

CHAPITRE VII : ASSEMBLEE GENERALE 

Article 22 - Assemblées générales : Convocations — Bureau — Procès-verbaux 

1 - Les assemblées générales sont convoquées par le Président ou, à défaut, par le ou les 

commissaires aux comptes, ou par toute personne habilitée à cet effet. 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 

convocation. 

Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée quinze jours 
au moins avant la date de l’assemblée, soit par un avis inséré dans un journal d’annonces 
légales du département du siège social, soit par lettre recommandée ou par lettre simple 

adressée à chaque actionnaire. 

Cette insertion ou courrier postal peut être remplacé par un courrier électronique adressé à 

chaque actionnaire aux frais de la Société. 

Lorsque l’assemblée n’a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la deuxième assemblée 
et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées six jours au moins à 

l’avance, dans les mêmes formes que la première. L’avis et les lettres de convocation de cette 

seconde assemblée reproduisant la date et l’ordre du jour de la première. 

2 - Les avis et lettres de convocation doivent mentionner l’ordre du jour arrêté par l’auteur de 

la convocation, ainsi que l’adresse électronique de la Société, à laquelle les questions écrites 
des actionnaires peuvent être envoyées, par voie de courrier électronique au plus tard le 
quatrième jour ouvré précédant l’assemblée générale, et, le cas échéant, la mention de 

l'obligation de recueillir l’avis ou l’approbation préalable de la masse des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital. 

L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions figurant à son ordre du jour lequel ne peut 

être modifié sur deuxième convocation, néanmoins, elle peut en toutes circonstances, 

révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement. 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5% du capital ont la faculté de requérir 

l'inscription à l’ordre du jour de projets de résolutions par lettre recommandée avec accusé de 

réception 25 jours au moins avant l’assemblée. 

3 - Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit d’assister aux 
assemblées générales et de participer aux délibérations personnellement ou par mandataire ou 
de prendre part aux votes par correspondance dans les conditions légales et réglementaires. 

Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre actionnaire. 
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La présence de l’actionnaire annule tout vote par correspondance antérieurement émis et/ou 

toute procuration antérieurement donnée par cet actionnaire. 

Les représentants légaux d’actionnaires juridiquement incapables et les personnes physiques 
représentant des personnes morales actionnaires prennent part aux assemblées, qu’ils soient 

ou non personnellement actionnaires. 

4 - En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la Société trois 
jours avant la date de l’assemblée seront pris en compte. 

En cas de vote à distance au moyen d’un formulaire de vote électronique, ou d’un vote par y 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s’exerce dans les conditions prévues par 

la réglementation en vigueur, soit sous la forme d’une signature électronique sécurisée au sens 
du décret 2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d’un procédé fiable d’identification P 
garantissant son lien avec l’acte auquel elle se rattache. 

5 - Le vote qui intervient pendant l’assemblée peut être exprimé par télétransmission ou par 
visioconférence dans les conditions fixées par la réglementation et mentionnées dans la 

convocation. - - 

6- À chaque assemblée est tenue une feuille de présence contenant les indications prescrites 

par la loi. 
Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires ainsi que par les mandataires, 
et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le cas échéant, les 
formulaires de vote par correspondance, est certifiée exacte par le bureau de l’assemblée. 

7 - Les assemblées sont présidées par le Président. En, son absence et à défaut pour celui-ci 
d’avoir habilité un autre de ses membres parmi les présents à l’effet de présider l’assemblée, 

celle-ci élit elle-même son président. 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux membres de l’assemblée, présents et 
acceptants ces fonctions, qui disposent par eux-mêmes ou comme mandataires, du plus grand 

nombre de voix. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de présence, 

de veiller à la bonne tenue des débats, de régler les incidents de séances de contrôler les votes 

émis, d’en assurer la régularité et de veiller à l’établissement du procès-verbal. 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et 

certifiés conformément à la loi. 

Article 23 - Assemblées générales : Quorum - Vote 

Dans les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires, le quorum est calculé sur 

l’ensemble des actions composant le capital social, déduction faite des actions privées du droit 

de vote en vertu des dispositions légales. 
En cas de vote par correspondance, il n’est tenu compte, pour le calcul du quorum, que des 
formulaires parvenus à la société dans le délai prévu au paragraphe 4 de l’article précédent. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. Chaque 

action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 

 



Article 24 - Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions que ne modifient 
pas les statuts. 
Elle doit être réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de chaque 

exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle ne délibère valablement, sur première convocation, que si les actionnaires présents ou 
représentés, ou ayant voté par correspondance possèdent au moins le quart des actions ayant 
droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. 

Article 25 - Assemblée générale extraordinaire 

1 - L'assemblée générale extraordinaire peut seule modifier les statuts, sous réserve des 
éventuelles délégations consenties à cet effet, en application de la loi et des présents statuts. 

Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires, sauf dans le cas des 

opérations résultant des regroupements d’actions régulièrement effectuées. 

2 — L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires est seule compétente pour décider 
l’émission, le rachat et la conversion des actions de préférence au vu d’un rapport spécial des 

Commissaires aux comptes. 

3 - Sauf dispositions légales particulières, elle ne délibère valablement que si les actionnaires 
présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première 

convocation le tiers, et sur deuxième convocation, le quart des actions ayant droit de vote. À 
défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date supérieure 
de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
Sauf dispositions légales particulières, elle statue à la majorité des deux tiers des voix des 

actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance. 

Toutefois : 

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission 

sont valablement décidées aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les 

assemblées ordinaires; 

- la transformation de la Société en Société en nom collectif et en Société Anonyme, 
l’augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement 
que par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, ainsi que le changement de 

nationalité de la société sont décidés à l’unanimité des actionnaires. 

Article 26 —- Assemblées spéciales 

Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d’actions d’une catégorie déterminée. La 

décision d’une assemblée générale extraordinaire portant modification des droits relatifs à une 
catégorie d’actions ne devient définitive qu’après approbation de cette modification par 

l’assemblée spéciale des actionnaires de cette catégorie. 

Les assemblées spéciales d’actionnaires d’une catégorie déterminée sont convoquées et 
délibèrent dans les mêmes conditions que les assemblées générales extraordinaires à 

l’exception du quorum qui est de la moitié des actions de la catégorie intéressée sur première 

. convocation, et du quart sur deuxième convocation. 
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Article 27 - Droit de communication des actionnaires 

Tout actionnaire a le droit d’obtenir communication des documents nécessaires pour lui 
permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la 

gestion et la marche de la Société. 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont 

déterminées par les dispositions légales et réglementaires. 

CHAPITRE VIII : COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DU RESULTAT 

Article 28 - Comptes annuels 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif 
et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et 

passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat 
récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et 

commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. Il est procédé, même 
en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions nécessaires. 

L'État des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la société est annexé au bilan. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l’exercice écoulé, 

son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l’exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de 

développement. 

Article 29 - Fixation, affectation et répartition du résultat 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l’exercice. 

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire 

lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social; il reprend son cours lorsque, 
pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des statuts, et 

augmenté du report bénéficiaire. 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, 

l’assemblée générale peut prélever toutes sommes qu’elle juge à propos d’affecter à la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à 

nouveau. 

Le bénéfice est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au nombre d’actions 

___ __ appartenant à chacun d’eux. _ 
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L'assemblée générale peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 
les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur 

lesquels les prélèvements sont effectués. 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant 
du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 

L'écart de réévaluation n’est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au 

capital. 

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des comptes par l’assemblée générale, reportée 

à nouveau, pour être imputée sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

Article 30 - Paiement des dividendes. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l’assemblée 

générale. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 
neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 

justice. 

Toutefois, lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un 

commissaire aux comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l’exercice 

précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite, 
s’il y a lieu, des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de 
la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être 

distribué des acomptes sur dividende avant l’approbation des comptes de l'exercice. Le 

montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires, sauf lorsque la 
distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et que la société établit que les 

bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de 
celle-ci ou ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l’action en 
répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

Article 31 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 

mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer 

l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, à l’effet de décider s’il y a lieu à 
dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du 

deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et 
sous réserves des dispositions de l’article L 224-2 du Code de commerce, de réduire son 

___capital d’un montant égal à celui des pertes qui n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une



valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la décision de l’assemblée générale est publiée dans les conditions 

réglementaires. 

En cas d’inobservation des prescriptions des alinéas 1 ou 2 ci-dessus, tout intéressé peut 
demander en justice la dissolution de la société. Il en est de même si les actionnaires n’ont pu 

délibérer valablement. 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 

CHAPITRE IX : LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 

Article 32 - Liquidation 

1- Hormis les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société 

à l’expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l’assemblée extraordinaire des 

actionnaires. 

Sous réserves du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation 
amiable de la Société obéira aux règles ci-après, observation faite que les articles L 237-14 à 

L 237-20 du Code de commerce ne seront pas applicables. 

2 — les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de 
quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en 

dehors d’eux, un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et la 
rémunération. 

Cette nomination met fin aux fonctions des administrateurs et, sauf décision contraire de 

l’assemblée, à celle des commissaires aux comptes. 

L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les Liquidateurs et 

étendre ou restreindre leurs pouvoirs. 

Le mandat des Liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée de la 

liquidation. 

3 - Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l’effet 

de réaliser, aux prix, charges et conditions qu’ils aviseront, tout l’actif de la Société et 

d’éteindre son passif. 

Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d’acomptes 

et, en fin de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité 
de publicité ou de dépôt des fonds. 

Les sommes revenant à des actionnaires ou à des créanciers et non réclamés par eux seront 

versés à la Caisse des dépôts et Consignation dans l’année qui suivra la clôture de la 

liquidation. 

Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la Société à l’égard des 

tiers, notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice 

devant toutes les juridictions tant en demande qu’en défense.



4 — au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l’intérêt 

de la Société l’exige sans toutefois qu’il soit nécessaire de respecter les prescriptions des 

articles L 237-23 et suivants du Code de commerce. 

Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des 

actionnaires représentant au moins le cinquième du capital social. 

Les assemblées sont présidées par l’un des liquidateurs ou, en son absence, par l’actionnaire 
disposant du plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et 

de majorité qu’avant la dissolution. 

5 — en fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur 

le compte définitif de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la 

décharge de leur mandat. 

Îls constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de liquidation. 

Si les liquidateurs négligent de convoquer l’assemblée, le Président du Tribunal de 
Commerce, statuant par ordonnance de référé peut, à la demande de tout actionnaire, désigner 
un mandataire pour procéder à cette convocation. 

Si l’assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d'approuver les comptes de la 
liquidation, il est statué par décision du tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou 

de tout intéressé. 

6 — Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, 
est partagé également entre toutes les actions. 

Lors du remboursement du capital social, la charge de tous les impôts que la Société aurait 

l’obligation de retenir à la source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en 
proportion uniformément du capital remboursé à chacune d’elles sans qu’il y ait lieu de tenir 

compte des différentes dates d’émission ni de l’origine des diverses actions. 

7 — Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 

lorsque l’actionnaire unique est une personne morale, la transmission universelle du 

patrimoine à l’actionnaire unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation, conformément aux 

dispositions de l’article 1844-5 du Code civil. 

Article 33 - Contestations 

Toutes contestations qui pourront s’élever pendant la durée de la Société ou de sa liquidation, 
soit entre les actionnaires, les administrateurs et la société, soit entre les actionnaires 

concernant l'interprétation ou l’exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des 
affaires sociales, seront soumises aux tribunaux compétents dans les conditions de droit 

commun.



CHAPITRE X : DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX - ACTES ACCOMPLIS 
POUR LA SOCIETE EN FORMATION 

Article 34 - Nomination du premier Président 

Le premier Président sera nommé par l’assemblée constitutive, 

Article 35 - Jouissance de la personnalité morale. Reprise des engagements antérieurs à 
la signature des statuts et à l’immatriculation de la société au registre du commerce et 
des sociétés 

La société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter du jour de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés. 

Toutefois, il a été accompli, dès avant ce jour, pour le compte de la société en formation, les 
actes énoncés dans un état annexe n° 1, indiquant pour chacun d’eux l’engagement qui en 

résulterait pour la société. 

Cet état, en date du 13 janvier 2016, dressé par le Président nommé, a été déposé le même 

jour au lieu du futur siège social, soit trois jours au moins avant la signature des présents 

statuts, à la disposition de tous les futurs actionnaires qui ont pu en prendre connaissance, 
ainsi que tous les soussignés le reconnaissent. Cet état demeurera annexé aux présentes. 

La signature des statuts emportera de plein droit reprise par la Société desdits engagements 

figurant à l’annexe 1. 

En outre, les soussignés donnent mandat au Président nommé à l’effet de conclure pour le 
compte de la société, en attendant son immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés, les actes qui sont déterminés et dont les modalités sont précisées dans un état n°2 
annexé aux présentes, avec l’indication pour chacun d’eux de l’engagement qui en résultera 

pour la société. 

L’immatriculation de la société emportera de plein droit reprise par elle desdits engagements 

figurant dans l’annexe 2. 

Article 36 - Publicité 

En vue d’accomplir la publicité relative à la constitution de la société, tous pouvoirs sont 

donnés au Président nommé à l’effet : 

— de signer et de faire publier l’avis de constitution dans un journal d’annonces légales dans le 

département du siège social, 

— de signer la déclaration de conformité prévue par la loi, 

— de procéder à toutes formalités en vue de l’immatriculation de la société au registre du 

commerce et des sociétés, et généralement, au porteur d’un original ou d’une copie des 

présents statuts pour effectuer les formalités prescrites par la loi.



Article 38. — Frais 

Tous les frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites, incomberont 
conjointement et solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu’à ce que la 
société soit immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 

À compter de cette immatriculation, ils seront entièrement pris en charge par la société qui 
devra les amortir avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans le délai de cinq ans. 

Fait à LATTES le 18 janvier 2016 
En autant d'exemplaires que requis par la loi. 

Les actionnaires 

Monsieur Nicolas SEVEGNER 

Li dE spuouré 

Rappel 
Les statuts sont signés de tous les associés (la signature doit être précédée de la mention 

manuscrite «lu et approuvé ») ou de leurs mandataires (le pouvoir est conservé au siège), l’état des 
actes accomplis pour la société en formation est annexé aux statuts. Après la signature de tous les 

associés. 

[ Enregistré à : SIEDE MONTPELLIER SUD EST 

Le 04/02/2016 Bordereau n°2016/233 Case n°41 Ext 1070 

Enregistrement : Exonéré Pénaktés : 

{ Total liquidé . Zéro euro 

Montant reçu : zéro euro 

L'Agent administratif des finances publiques 

 



ANNEXE 1 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AVANT L’ENREGISTREMENT DE LA SOCIETE 

Monsieur Nicolas SEVEGNER, futur Président de la SAS MIAM Ÿ SEVENGER, en cours de 

formation a effectué pour le compte de ladite société, les actes suivants : 

- Rachat du matériel du prédécesseur, le 4 décembre 2015 à Monsieur Dominique 

BOURGET, suivant liste jointe, pour un montant de 8 000 € 

Chambre négative (11 m3 environ) 5 500 € 

Trancheuse à pain 500 € 

Armoire vitrée pâtisserie (positive) 500 € 
Armoire vitrée glace (négative) 1 000 € 
Congélateur bahut 800 litres 300 € 

Congélateur armoire tiroir 50 € 

Table inox 1 m x 0,60 m 150 € 

Pour mémoire 

Caméras de surveillance 
Etagères en PVC 
2 parasols 

2 petits meubles en PVC 

TOTAL 8 000 € 

- Achat d’une caisse enregistreuse aux normes pour un montant de 4 920 €, fournisseur 
PROFIMA.. 

Fait à la Grande Motte le 13 janvier 2016 

 



A6 2578 

AThAS 
2 2 FEV. 20 

BNP PARIBAS, S.A. au capital de 2 492 372 484 euros dont le siège social est à PARIS (75009), 
16 Boulevard des ltaliens, immatriculée sous le n° 662 042 449 - RCS PARIS - identifiant CE 
FR76662042449 - ORIAS n° 07 022 735, représentée par Cindy SABAT soussigné(e), 

[ CERTIFICAT DU DEPOSITAIRE | 

EXEMPLAIRE CLIENT 

BNP PARIBAS 
  

  

atteste par la présente : 

- que le compte ouvert sur les livres de son agence de LATTES au nom de la société en 
formation SAS MIAM Y SEVENGER société par actions simplifiée à associé unique 
au capital de 1 000 euros, 

dont le siège social est fixé 
CENTRE COMMERCIAL LE GARDEN 
AVENUE DE LA PETITE MOTTE 
34280 LA GRANDE MOTTE 

avec pour objet cuisson de produits de boulangerie, est créditeur de la somme de 1 000 

euros, représentant 100,00 % du capital libéré de cette société, 

- que cette somme est indisponible jusqu'à justification de l'immatriculation de ladite société 
au Registre du Commerce et des Sociétés, 

- qu'elle est en possession d'une liste comportant les nom, prénoms et domicile (ou 
dénomination, forme et siège social) des souscripteurs avec l'indication des sommes 
versées par chacun d'eux. 

Une photocopie de cette liste, certifiée conforme par ses soins, se trouve jointe à la présente 
attestation. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit à LATTES. 

Le 14.01.2016 

Prénom, Nom du signataire 
  

Cindy 
SABAT 

TT } 
  

  

      

  

BNP PARIBAS SA au capital de 2 492 372 484 € - Siège social : 16 bd des Italiens, 75009 Paris - RCS Paris n° 662 042 449 - Id, CE FR76662042449 - ORIAS n° 07 022 735 
0 820 820 007 (service 0,12€/mn + prix d'appel) - mabanquepro.bnpparibas . SCPTEMOSFCPPPBO402



BNP PARIBAS LISTE DES SOUSCRIPTEURS 
el L PERSONNES PHYSIQUES 

  

  

  

  

EXEMPLAIRE CLIENT 

IDENTITE MONTANT VERSE (EN EUROS) 

Nom et prénom : M. SEVEGNER Nicolas 
Date de naissance : 16.06.1980 

Adresse : 1 000 
70 RUE BRAMANTE 
BAT LE RIMINI       34970 LATTES 
  

TOTAL : 1 000 euros. 

SAS HM/AH Y SEVENGER 

Cenke Commercial LE GARDEN 

À Venve dr Ja Pakle_ To Fe 

RAh£Bs LA GRADE HoTTE 

le ci. © 2- 24€ 

I > 
sl 
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0 820 820 007 (service 0,12€/mn + prix d'appel) - mabanquepro.bnpparibas SCPTEMOSFCPPPB0402


